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D'abord Berne, 
après

L
es  m a n i f e s t a n t s  d e  G ê n e s , d e s

JE U N E S  SU R T O U T ,  ET U N E  A M ­

BIANCE FESTIVE JUSQU’AU MOMENT 

O Ù  T O U T  BASCULA DANS LA 

violence. Un seul chef d ’Etat présent 

en  L ig u r ie ,  Ja c q u e s  C h ira c ,  f it  

rem arquer que l’on ne rassemble pas 

150000 personnes par hasard et qu’il y 
avait là l ’indice de quelque chose de 

très profond.

Les Irlandais ont refusé le 9 ju in  avec 

54% de non  et à la surprise générale la 

ratification du traité de Nice portan t 
sur l’élargissem ent de l’U nion eu ro ­

péenne. Tous les grands partis et l’ég­

lise catholique, qui n ’est pas une force 

n é g lig e a b le  d a n s  ce pays, a v a ie n t  
appelé  à v o te r  en  faveur du  tra ité . 

Depuis le référendum  d ’adhésion en 

1972 où le oui l’em porta avec 71 %, les 

citoyens de l’Eire se sont rendu quatre 

fois aux urnes pour donner leur avis 
su r des t r a i té s  e u ro p é e n s  avec des 

m ajorités favorables de plus en plus 

faibles, jusqu’à cette votation du 9 juin. 

Un sondage est effectué régulièrement 
sur l’état de l’opinion dans les pays de 

l ’Union. Selon les résultats du  m ois 

d ’a o û t ,  les c i to y e n s  des Q u in z e  

considèrent à 48% que l’appartenance 

de leur pays à l’Europe est une bonne 
chose. Depuis que cette question est 

p o sée , c ’es t  la p r e m iè re  fo is  q u e  

l ’adhésion à l’idée européenne passe 

sous la barre des 50%.
Tous ces événem ents, auxquels nous 

pourrions ajouter la poussée de l’UDC 

blochérienne en Suisse, sont l ’indice 

d ’un  sentim ent de dépossession dans 

la popula tion  du continent, de perte 
de maîtrise de son destin. L’ouvrier de 

K re u z l in g e n  q u i  d o n n e  sa v o ix  à

l’UDC, l’Italien des tu te bianche qui 
manifeste à Gênes et l’éleveur irlandais 

qui vote non  à l’Europe adhèrent à des 
co u ra n ts  p o lit iq u es  fo r t  d ifféren ts , 

mais ils on t en com m un ce sentiment 
qu’il leur faut donner de la voix s’ils ne 

veulent pas perdre pied.
La so lu tio n  se situe n o n  seu lem en t 

dans plus de dém ocratie  à l’échelon 
européen ou mondial, mais aussi dans 

une meilleure transparence des choix 
n a t io n a u x .  Le f o n c t io n n e m e n t  de 

l’Organisation mondiale du commerce 
(OM C) en est un  b o n  exem ple. Ce 

son t les Etats m em bres  qu i en son t 
l ’é lém en t ac tif  et d é te rm in a n t .  Les 

d é c is io n s  p r ise s  
s o n t  des c o m ­

p ro m is  issus  de 
p o s i t io n s  n a t i o ­

nales et c’est dans 
le cadre des débats 

internes à chaque 
pays qu’une meil­

leure inform ation
doit être exigée sur les prises de p o ­

sition et sur le contenu des mandats de 
n égoc ia tion . N ous avons beso in  de 

plus de régulation, d ’une Organisation 
mondiale du commerce efficace, d ’une 

E u ro p e  fo r te  ; t o u t  c o m m e  n o u s  
devons engager la discussion, d ’abord 

au n iveau  n a t io n a l .  La d é m o c ra tie  
directe a perm is un  débat en Suisse 

pour l’adhésion au FMI, à la Banque 
m ondia le  et p o u r  la ra tifica tion  des 

bilatérales, mais l ’opacité reste trop  
g ra n d e  a u to u r  de l ’O M C . C ’est la 

tâche des parlementaires et du Conseil 
fédéral d ’y remédier. JG

(Lire aussi l’article en page 2.)

La solution se situe 

dans une meilleure 

transparence 
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_________________

Les prudentes réponses de l'OMC 
aux attaques contre la mondialisation

Seattle, jamais plus! Les batailles de rue qui ont mis en échec la réunion 

ministérielle de l'OMC de 1999 ne se reproduiront pas. La ministérielle de cet 

automne se retranchera à Doha, dans la citadelle politique qu'est le Qatar. Mais 

l'OMC ne fait pas que se barricader. Elle tente de répondre aux critiques.

Sans changer de cap.

A
 Genève, le secrétariat 
de l’OMC et la noria 
des diplomates des 142 
Etats membres tentent 

de faire redémarrer le train de 
négociations brutalement inter­
rompues à Seattle. A Berne, les 
lieutenants de Pascal Couche- 
pin se préparent à un nouveau 
grand marchandage commer­
cial. Mais tant à Berne qu a Ge­
nève, on prend en compte les 
craintes de la société civile et les 
vives critiques des ONG.

Berne doit d ’a ­
bord répondre à la 
grogne des paysans, 
ceux-là mêmes qui 
ont lourdement res­
senti les effets de la 
libéralisation impo­
sée par l’OMC. Les 
organisations agri­
coles ont ouvert très 
tôt les hostilités en 
exigeant un frein à 
la libéralisation 
pour digérer la ré­
forme en cours. Berne a pleine­
ment reçu le message.

Les principes 
et les concessions

Il s’agissait d’abord de conso­
lider le principe de la «multi- 
fonctionnalité», capable de ré­
sister à la libéralisation voulue 
par les Etats-Unis et les grands 
pays exportateurs agricoles. A 
l’instigation de la Suisse, qua­
rante pays se sont retrouvés en 
Norvège pour réaffirmer leur 
droit souverain à poursuivre 
leur politique agricole basée sur

la multifonctionnalité. L’agri­
culture a une autre fonction 
que celle de produire  au 
meilleur prix. Elle doit protéger 
l’environnement, garantir les 
exploitations rurales décentrali­
sées ainsi que la sécurité ali­
mentaire.

Les grands principes ne re­
présentent pas une protection 
absolue. Berne sait d ’évidence 
qu’il faut être prêt à certaines 
concessions en abordant un 
marchandage commercial in ­

ternational, notam­
ment dans le secteur 
encore fortem ent 
protégé de l’agricul­
ture. La Suisse peut 
diminuer ses aides à 
l’exportation parce 
que les prix ag ri­
coles ont baissé. En 
revanche, Berne 
s’opposera à un ac­
cueil plus large des 
im porta tions. Les 
paysans devraient 

s’accommoder de ces conces­
sions sans véritable douleur 
pour eux.

Services publics
Si la conférence de Doha déci­

de de reprendre un cycle de né­
gociations, la Suisse devra maî­
triser un second point chaud : 
les services. Les principes 
conduisant à la libéralisation de 
ce secteur grandissant de l’éco­
nomie sont déjà fixés. Chaque 
pays dresse la liste des branches 
où il acceptera la libre concur­
rence des opérateurs étrangers.

Mais chaque Etat conserve le 
droit de fixer des règles valables 
pour tous les opérateurs natio­
naux ou étrangers. La Déclara­
tion  de Berne, organisation 
tiers-mondiste, a peur que la 
mise aux enchères internatio­
nales des services publics 
comme la santé, l’enseignement 
ou la poste n’élimine les services 
qui profitent à l’ensemble des 
populations. Cette crainte éma­
nant du tiers-monde trouve un 
relais immédiat en Suisse. Le 
bureau de Pascal Couchepin a 
été inondé cet été d’un paquet 
de 4000 pétitions demandant 
d’exclure expressément les ser­
vices publics des marchandages 
de l’OMC. Les négociateurs 
suisses sont avertis. Leur marge 
de manœuvre est ici fortement 
réduite.

Sans cocktails Molotov
A Genève, l’OMC n’est pas 

restée sourde aux manifesta­
tions de rue. Dans un effort 
d’ouverture et de transparence, 
l’organisation recherche le dia­
logue avec les organisations 
non gouvernementales jusqu’ici 
largement ignorées des négo­
ciateurs gouvernem entaux. 
L’OMC a dressé la liste de 
647 ONG invitées à suivre les 
travaux de la réunion ministé­
rielle de Doha. Bien sûr sans 
barres de fer ni cocktails Molo­
tov! L’OMC s’efforce aussi de 
réformer ses méthodes de tra­
vail pour permettre aux petits 
pays de participer plus efficace­
ment aux négociations.

Mais pour l’essentiel, les 
o rien ta tions de l ’OMC ne 
changent guère. Les préoccupa­
tions concernant l’environne­
ment ne seront prises en comp­
te que dans le secteur agricole. 
Le dossier des normes sociales 
est simplement renvoyé à l’Or­
ganisation internationale du 
travail (OIT) qui peine à faire 
respecter quelques règles sur la 
liberté syndicale et la protection 
des enfants. Quant à un contrô­
le des flux financiers internatio­
naux perturbateurs, réclamé 
no tam m ent par le groupe 
Attac, il est l’enjeu d’un ping- 
pong entre les organisations in­
ternationales qui devrait se sol­
der par un hors-jeu. La rue ne 
peut pas gagner à chaque coup !

at

Lynx inoffensifs?

Le TagesAnzeiger (18.08) 
donne des nouvelles des six 
lynx lâchés dans la nature, 
ce printemps dans la région 
frontière des cantons de 
Zurich et de St.-Gall. Une 
carte montre leurs déplace­
ments aux frontières autri­
chiennes et du Lichtenstein. 
Les scientifiques constatent 
qu’ils se comportent com­
me ils l’avaient prévu. Et le 
journal précise : «Ils n’ont 
pas encore déchiqueté de 
moutons. » On aimerait sa­
voir pourquoi ils se com­
portent mieux qu’en Suisse 
romande. cfp
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Coûts de la santé

Petite réforme, grands effets
Chaque innovation introduite dans le système complexe 

de la santé produit des effets imprévisibles. Une bonne décennie 

est nécessaire pour obtenir un résultat substantiel.

C
haque été, les assureurs annoncent 
la couleur. Pour l’an prochain la 
hausse des primes pourrait a t­
teindre jusqu’à 10%. Sous réserve, 
bien sûr, de l’agrément de l’Office fédéral 

de la santé.
Une fois de plus, les différents acteurs de 

la santé vont se rejeter mutuellement la res­
ponsabilité de l’augmentation des coûts -  
entre 6 et 7% en 2000. Mais il est inutile de 
chercher à isoler les coupables, tous le sont 
à des degrés divers. Les assurés lorsqu’ils 
soulagent leurs angoisses par la surconsom­
mation de prestations. Les cantons qui allè­
gent leurs dépenses en privilégiant les soins 
hospitaliers ambulatoires et chargent par

conséquent les caisses maladie -  ceux-là 
n’ont d ’ailleurs toujours pas réalisé leur 
planification hospitalière. Les assureurs qui 
se croient obligés de constituer des réserves 
bien supérieures au minimum légal et qui 
négligent de développer des systèmes d’as­
surance plus économiques (voir ci-des- 
sous). Les médecins, peu incités à optimi­
ser leurs interventions dans la mesure où 
elles leur sont remboursées automatique­
ment. L’industrie pharmaceutique enfin 
dont les coûts de recherche sont loin de 
justifier toujours le prix élevé de leurs pro­
duits.

Le système de santé ne se pilote pas 
comme un frêle esquif. La machine est

d’une extrême complexité et toute innova­
tion difficile à introduire sans produire des 
effets inattendus et négatifs. Les intérêts en 
présence, à l’exception de ceux des assurés, 
sont fort bien organisés et le consensus 
pour des réformes substantielles, l’expé­
rience le montre, nécessite une bonne dé­
cennie.

Reste que le système de santé helvétique 
tient fort bien la comparaison internatio­
nale en termes de qualité et d ’accès. La 
LaMal, tant décriée, assure à chacune et à 
chacun une couverture de soins complète. 
Faut-il rappeler qu’avant son entrée en vi­
gueur en 1996, l’augmentation annuelle 
des primes était plus forte encore? jd

Solutions originales pour un cabinet médical zurichois

A
ssurer la qualité des soins 
à un coût supportable est 
chose possible. Des expé­

riences de caisses de santé 
conduites avec succès depuis 
plusieurs années le montrent.

Le cabinet médical Medix a 
ouvert ses portes en 1998 à Zuri­
ch dans un ancien bâtiment in­
dustriel. Il regroupe aujourd’hui 
dix praticiens qui prennent soin 
d’environ 8000 patients. 40 % 
d’entre eux sont assurés auprès 
de trois grandes caisses selon le 
système de la caisse de santé 
(HMO) et bénéficient d’une ré­
duction de prime de 15 à 20%. 
Pour ces assurés, Medix négocie 
un forfait annuel avec les assu­
rances, forfait qui doit couvrir 
tous les coûts de traitement, les

médicaments et les frais d’hospi­
talisation.

Les médecins du groupe ont 
donc intérêt à la bonne santé de 
leurs patients. Le cabinet pro­
pose un horaire d ’ouverture 
très large et dispose d’un servi­
ce d’urgence permanent. On 
évite ainsi que le patient soit 
trop rapidement hospitalisé. Et 
lorsque l’hospitalisation se ré­
vèle nécessaire, le patient est ré­
gulièrement suivi par un méde­
cin de Medix. Il ne s’agit pas de 
simplement limer les frais au 
détriment de la santé du pa­
tient, mais de discuter avec ce 
dernier des avantages et des in­
convénients d ’un traitement ; 
mais c’est toujours au patient 
qu’appartient la décision finale.

Pour assurer la qualité de ses 
prestations, le cabinet se réunit 
une fois par semaine pour la 
formation continue et l’établis­
sement de standards de traite­
ment. Les médecins sont rétri­
bués au barème d ’un 
médecin-chef hospitalier, aug­
menté d’un éventuel bonus jus­
qu’à 20%.

Aujourd’hui, seuls 10% des 
assurés en Suisse ont opté pour 
ce modèle ou pour le système 
du médecin de famille. Une 
faible proportion qui s’explique 
par la promotion insuffisante 
des caisses pour ces modèles et 
par une réduction de prime in­
suffisamment attractive, réduc­
tion actuellement limitée par la 
législation. jd

Pas de repas gratuit

Nez Folio, la revue men­
suelle de la N ZZ  consacre 
deux pages à Frank A. 
Meyer. Cela permet de dé­
couvrir un peu mieux ce 
Biennois avec un bureau à 
Berne, un emploi et main­
tenan t un domicile à 
Zurich. Arrêtons-nous à 
l’avant-dernier paragraphe: 
«au Bellevue, à Berne, j ’ai 
ma table et je suis celui qui 
invite».
Quand on connaît le rôle de 
Frank A. Meyer dans les 
coulisses fédérales, on ne 
peut que faire un rappro­
chement avec la citation du 
professeur Fleiner, dans la 
SonntagsZeitung du 12 août 
à propos du conseiller d’Etat 
grison Peter Aliesch: «There 
is no free lunch» dp
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Visite de Vaclav Havel

De la nécessité de revisiter 
les mythes

Grâce à Vaclav Havel, le président de la Confédération, 

Moritz Leuenberger, revisite le Rütli. 

Extraits de son discours sur la prairie mythique.

L
ors de sa visite d’Etat en 
Suisse, en juin dernier, le 
p résident de la R épu­
blique tchèque, Vaclav 
Havel, a exprimé le désir de se 

rendre sur la prairie du Rütli. 
Un vœu qui a surpris son hôte 
Moritz Leuenberger : le Rütli 
n’est-il pas un lieu mythique 
invoqué par celles et ceux qui 
prônent le repli sur soi du pays? 
Le président de la Confédéra­
tion, dans son adresse au chef 
de l’Etat tchèque, a su habile­
m ent éclairer ce 
mythe à la lumière 
de l’actualité. Un ar­
gumentaire qui ne 
manque pas d’inté­
rêt dans la perspec­
tive de la campagne 
sur l ’adhésion à 
l’ONU, dominée par 
la question de la 
neutralité. Extraits.

« Cher Vaclav 
Havel, vous avez dit 
un jour qu’il nous fallait oser 
tenter de vivre dans la vérité. 
Ces paroles se référaient à un 
régime dictatorial. Mais elles 
sont tout aussi valables pour les 
démocraties, et également pour 
la Suisse. Elles sont valables 
pour la Suisse qui regarde de 
l’avant, qui veut s’ouvrir, et 
elles sont valables pour la Suisse 
traditionaliste qui glorifie le 
passé et qui veut demeurer telle 
qu’elle était autrefois.

» Vivre dans la vérité, cela 
veut dire pour les uns revoir les 
mythes sous l’éclairage critique

du présent. Cela veut dire pour 
les autres, ceux qui défendent 
l’idée d ’une Suisse solidaire, 
mener une réflexion sur les tra­
ditions et les mythes et décou­
vrir leur valeur. Nous devons 
tous avoir le courage de regar­
der en face notre histoire et 
notre présent.

[...]»Essayons alors de don­
ner une signification nouvelle à 
notre présence ici aujourd’hui, 
sur la prairie du Rütli. Certes, 
en jo u a n t  de la musique 

d’avant-garde aussi 
bien que tradition­
nelle, on a changé 
d ’octave. Mais ce 
n’est là que l’enve­
loppe symbolique. 
Ce qui importe sur­
tout, c’est le conte­
nu. La signification 
du symbole du Rütli 
n ’appartien t pas 
seulement au passé, 
elle appartien t au 
présent. Nous de­

vons chercher le Rütli d’aujour­
d’hui. Et l’Histoire nous livre 
pour cela quelques éléments.

» L’Histoire ne nous parle pas 
seulement déjugés <qui ne se­
raient pas de chez nous> et du 
chapeau de Gessler. Le pacte fé­
déral de 1291 commence ainsi: 
<Au nom du Seigneur. C’est ac­
complir une action honorable 
et profitable au bien public que 
de confirmer, selon les formes 
consacrées, les mesures prises 
en vue de la sécurité et de la 
paix>. La préoccupation pre­
mière des trois Confédérés

n’était donc pas de se couper de 
l’étranger, mais de préserver la 
paix sociale et de s’unir pour 
parer aux dangers et aux me­
naces.

»Aujourd’hui, nous pouvons 
dire en bonne conscience que la 
paix sociale est assurée en Suis­
se. Mais cette paix est-elle du­
rable si nos voisins en Europe 
ou si la communauté interna­
tionale ne vivent pas eux aussi 
en paix? Ne pouvons-nous pas 
mieux asseoir la paix dans 
notre pays en contribuant à la 
paix en Europe et dans le 
monde?

»Nous pouvons nous estimer 
heureux de ne plus être mena­
cés, que l ’on n ’attente plus, 
dans nos vallées, à nos per­
sonnes ou à nos biens. Ce n’est 
pas le cas, à deux heures 
d’avion d’ici, dans les Balkans. 
Nous avons dû prendre 
conscience, en Suisse, du fait 
que les violations des Droits de 
l’Homme dans un autre pays 
nous concernent également. Les 
réfugiés qui sont venus chez

nous ont aussi changé quelque 
chose dans notre pays. Nous sa­
vons également que la destruc­
tion des ressources naturelles et 
les changements climatiques 
sont de réels dangers.

»Le début du pacte fédéral et 
celui de la charte de l’ONU 
sont très semblables dans les in­
tentions. Je suis donc presque 
sûr d’une chose: aujourd’hui, 
les trois Confédérés prêteraient 
serment pour le pacte des Na­
tions Unies sur les Droits de 
l’Homme et pour le protocole 
de Kyoto.

[...] » Grâce à vous, cher Va­
clav Havel, je suis heureux de 
voir aujourd’hui encore dans le 
Rütli un  symbole pour ma 
Suisse. C’est le symbole d ’un 
pays pour lequel chaque hom­
me, chaque femme peut assu­
mer une responsabilité person­
nelle. Le Rütli est un symbole 
pour tous ceux qui veulent la li­
berté et la paix universelles.

» Cher Vaclav Havel, vous 
m’avez rendu le Rütli -  et je 
vous en remercie. » ■

De quoi vivaient-ils?

L’hebdomadaire du Pays-d’Enhaut publiait récemment la né­
crologie d’une personne née en 1907 à La Tine «petit hameau 
peuplé alors de quelque 150 habitants.» Le journal rappelle 
qu’il comptait alors une école, deux magasins, trois cafés, une 
gare, un bureau de poste, une forge, une distillerie, deux éta­
blissements réservés aux vacances d’enfants, une scierie, une 
société de tir, un chœur mixte, un corps de sapeurs-pompiers. 
Difficile aujourd’hui d’imaginer la vie de ce hameau, il y a 
près d’un siècle. cfp

La signification du 

symbole du Rütli 

n'appartient pas 

seulement au 
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chercher le Rütli 

d'aujourd'hui
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Travailleurs pauvres

Quand le salaire ne nourrit pas
Les années nonante ont vu croître le nombre de travailleurs 

ne parvenant pas à subvenir aux besoins de leur famille. 

L'augmentation du nombre d'indépendants, de contrats 

à durée déterminée, l'évolution des salaires, la hausse 

du coût de l'assurance maladie en sont les principaux facteurs.

U
ne crise économique 
n’a pas fini d ’étendre 
ses effets qu’une sui­
vante se profile déjà à 

l’horizon. Alors qu’est annoncé 
un véritable ralentissement de 
l’économie, alors que les plans 
de licenciement se multiplient, 
les conséquences de la crise des 
années nonante n’ont pas été 
épongées par la récente reprise 
économique.

C’est ce que révèlent les ré­
cents résultats d’une étude de 
l’Office fédéral de la 
statistique (OFS).
On considère géné­
ralement le t ra ­
vailleur pauvre com­
me une personne 
active qui produit au 
moins la moitié du 
revenu du ménage, 
mais qui gagne 
moins de 50% d ’un salaire 
moyen. Cette approche se base 
sur le revenu individuel. Les tra­
vailleurs à revenus modestes ne 
vivent pas forcément pauvre­
ment. Deux salaires peuvent per­
mettre de satisfaire les besoins 
d’une famille.

A contrario, il arrive qu’on 
gagne correctement sa vie sans 
pouvoir subvenir aux besoins 
d’un ménage. Est ici détermi­
nant le rapport entre le total du 
revenu et le total des besoins du 
ménage. Dans cette perpective, 
l’analyse de la situation des tra­
vailleurs pauvres suppose un 
revenu qui correspond généra­
lement à un  emploi à plein 
temps occupé par une personne

ou pour l’ensemble du ménage.
Les chercheurs de l’OFS ont 

choisi de se baser sur le seuil de 
pauvreté d’un ménage. Ainsi, 
en 1999, 250 000 personnes 
âgées de 20 à 59 ans sont 
pauvres tout en exerçant une 
activité lucrative; 186 000 
d ’entre elles vivent dans des 
ménages dont la durée du tra­
vail rémunéré est au moins de 
36 heures par semaine, et 64000 
dans des ménages dont la durée 
de travail rémunéré est infé­

rieure. Le pourcen­
tage de travailleurs 
pauvres s’élève à 
7,5% de la popula­
tion  active. Parmi 
les personnes consi­
dérées comme 
pauvres, 60% t r a ­
vaillent. Les requé­
rants d ’asile et les 

travailleurs saisonniers et fron­
taliers ne sont pas inclus, étant 
donné que l’enquête suisse sur 
la population active (ESPA) ne 
les interroge pas. S’ils étaient 
pris en compte, ce chiffre serait 
encore bien plus élevé.

Bien qu’il y ait déjà eu des 
travailleurs pauvres avant les 
années nonante, le phénomène 
s’est aggravé ces dix dernières 
années. Leur nombre est passé, 
entre 1992 et 1999, de 170000 à 
250000 personnes; le nombre 
total de pauvres, dans les classes 
d’âge de 20 à 59 ans, durant la 
même période de 310000 à 
430000 personnes. Les deux 
tiers de cette augmentation, 
quand même 120000 de plus,

sont la conséquence de l’appau­
vrissement de la population ac­
tive occupée.

Augmentation du travail
Cette évolution, spectaculai­

re, est due en bonne partie à la 
transformation du marché du 
travail entre 1995 et 1996. 
D’une année à l’autre, la part 
des indépendants travaillant 
seuls et des contrats de travail 
temporaires a considérable­
ment augmenté. D’autre part, 
les données de l’ESPA in d i­
quent, entre 1995 et 1996, une 
rupture frappante dans l’évolu­
tion  des salaires. De 1991 à 
1995, le salaire médian de l’en­
semble de l’économie a encore 
augmenté de 6 % en valeur réel­
le, puis il a diminué de 2% en 
1996 pour rester plus ou moins 
constant par la suite.

L’ampleur, au cours des an­
nées nonante, du phénomène 
des travailleurs pauvres est 
d ’autant plus frappante que, 
dans les ménages à deux, la 
moyenne de l’activité rémuné­
rée a augmenté de 11 % entre 
1992 et 1999, et même de 20% 
pour ce qui est des couples à 
plus faible revenu. Sans l’aug­
mentation de l’activité rémuné­
rée, la hausse du pourcentage 
des travailleurs pauvres aurait 
été encore plus forte.

En considérant l’appauvrisse­
ment des ménages et non pas 
du seul travailleur, les résultats 
de l ’enquête élargissent le 
champ des personnes en diffi­
culté, et des réponses à appor­

ter: à quoi sert un salaire? doit- 
il couvrir les besoins vitaux de 
la personne elle-même ou assu­
rer l’existence de toute une fa­
mille? Présumer que le salaire 
d’un emploi à plein temps de­
vrait suffire pour une famille 
entre en contradiction avec la 
réalité actuelle. En ce sens, les 
revendications du monde du 
travail semblent insuffisantes : 
le salaire minimum demandé 
par l’Union syndicale suisse est 
axé sur les besoins vitaux d’une 
seule personne. Il paraît évident 
que 3000 fr. par mois ne peu­
vent en aucun cas assurer le re­
venu d’un ménage...

Car le pourcentage des tra­
vailleurs pauvres s’est accru for­
tement dans les années nonante 
essentiellement dans les fa­
milles monoparentales et les 
couples avec trois enfants et 
plus, et cela même si les mé­
nages ont augmenté leur capa­
cité de travail. Trois facteurs 
ont été déterminants: la hausse 
des primes de caisses maladie, 
l ’augm enta tion  du nom bre 
d’indépendants travaillant seuls 
et d ’employés sous contrat de 
travail temporaire, et l’évolu­
tion générale des salaires.

Le phénom ène des t r a ­
vailleurs pauvres ne s’arrête 
donc pas au seul problème des 
salaires. II est lié à la situation 
du marché du travail, à la poli­
tique sociale, à la situation fa­
miliale et à l’évolution du coût 
de la vie. gs

Source: La Vie économique, août 01.

Ces résultats élar­

gissent le champ 

des personnes 

en difficulté, 

et des réponses 

à apporter
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En marge de Saignelégier

Sur la pierre d'Unspunnen 
et l'exposition nationale
De Mme de Staël 

à Mme Fielding- 

Borer, médiatisation 

et propagande 

patriotique ont 

accompagné 

les lancers de pierre 

et les expositions 

nationales.

L
J  envergure du chapeau 

de Mme Fielding- 
Borer, si comparable à 
ceux que porte Mme 

dite de Fontenay, organisatrice 
du concours Miss France -  ce 
doit être une coquetterie du 
milieu -  a fait écran aux com­
mentaires médiatiques. Ger­
maine de Staël, qui a consacré à 
la Fête d’Interlaken un chapitre 
célèbre, en a du coup été ou­
bliée, éclipsée. La description 
qu’elle en donne dans son ou­
vrage De l'Allemagne, dont le 
manuscrit fut saisi et la publi­
cation interdite par la police 
napoléonienne, sous prétexte 
qu’elle ne citait pas les bienfaits 
apportés par l’armée française à 
l’Allemagne, fut le premier re­
lais médiatique, de portée in­
ternationale, de ce folklore suis­
se.

Madame de Staël assista aux 
lancers de pierre et aux luttes à 
la culotte le 17 août 1808. La 
date du 17 renvoie à la fonda­
tion même de Berne par Ber- 
told V, duc de Zâhringen, pro­
prié ta ire  du château 
d ’Unspunnen, de même que 
Berne se considérait comme le 
souverain légitime de l’Ober- 
land. La fête a été célébrée (en

1803 et en 1808) avec éclat 
pour affirmer sous la Média­
tion, et après une défaite humi­
liante, la vitalité retrouvée du 
canton. La présence d ’hôtes 
illustres (ambassadeurs, le 
peintre Mme Vigée-Lebrun, 
Mme de Staël, Mme Récamier) 
est à la fois une affirmation cul­
turelle, politique et une propa­
gande touristique. Les mythes 
suisses sont présents: feux sur 
la montagne, participation des 
cantons de ÏUrschweiz en cos­
tume. Prêts à être haussés par le 
radicalisme en leviers d ’unité 
nationale à travers les grandes 
fêtes fédérales. Mme de Staël en 
s’y référant donne un premier 
élan, comme dans l’ensemble 
de son ouvrage, au Volksgeist, à 
la Gemeinschaft, à ce qui, non 
sans danger, allait être une al­
ternative aux Lumières se des­
séchant.

Sur l'expo
Après le vote du peuple ac­

cep tan t le can ton  du Jura 
comme nouveau membre de 
l’alliance fédérale, Domaine Pu­
blic avait suggéré que l’Exposi­
tion nationale, dont il était à 
nouveau question, ait lieu dans 
le Jura. Certains investisse­

ments auraient été considérés 
comme durables, contributions 
à l’équipem ent du nouveau 
canton, telle une dotation au 
dernier venu. La fête elle-même 
aurait été l’occasion de rendre 
visite, au sens confédéral. L’idée 
n’eut guère d’échos. Le problè­
me du Jura bernois n’était pas 
résolu, l’image des Jurassiens 
comme « unschweizerisch» était 
encore forte dans de larges mi­
lieux, police fédérale comprise, 
et les Jurassiens se disaient al­
lergiques à l’helvétisme. Roland 
Béguelin ironisa sur notre pro­
position.

A l'ombre d'un chapeau
Donc une idée qui n ’a pris 

corps, mais qui avait un sens. 
Rappeler ce bref débat pour dire 
en regard la tristesse de la mas­
carade offerte par la restitution 
de la pierre d’Unspunnen, cette 
jubilation officielle comme s’il 
s’agissait d’un miracle que seul 
l’Expo peut susciter, à l’ombre 
du chapeau de Mme Fielding- 
Borer. Amis jurassiens, pour­
quoi illustrer l’adage qui veut 
que certains événements se 
jouent une première fois en tra­
gédie, et la seconde en comédie? 
En comédie grotesque. ag

«Il faut attribuer au caractère germanique une grande partie des vertus de la Suisse allemande. 
Néanmoins, il y  a plus d'esprit public en Suisse qu'en Allemagne, plus de patriotisme, plus 
d ’énergie, plus d'accord dans les opinions et les sentiments; mais aussi la petitesse des Etats et la 
pauvreté du pays n 'y excitent en aucune manière le génie; on y  trouve bien moins de savants et 
de penseurs que dans le nord de l'Allemagne, où le relâchement même des liens politiques donne 
l'essor à toutes les nobles rêveries, à tous les systèmes hardis qui ne sont point soumis à la nature 
des choses. Les Suisses ne sont pas une nation poétique, et l'on s'étonne avec raison que l'admi­
rable aspect de leur contrée n'ait pas enflammé davantage leur imagination. Toutefois un peuple 
religieux et libre est toujours susceptible d'un genre d'enthousiasme, et les occupations maté­
rielles de la vie ne sauraient l 'étouffer entièrement. »

Madame de Staël, De l'Allemagne, tome I, Paris, Garnier-Flammarion, 1968, p. 151.
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A Saignelégier

Les cultures de notre culture
Dans le Jura, chevaux franc-montagnards, 

cortèges «trend» et musiques exotiques se sont mêlés 

en un patchwork cocasse.

L
a diversité culturelle est à l’ordre du 
jour. Phobie des nationalistes inté­
gristes crispés sur leur réduit identi­
taire ou fétiche des adeptes de ten­
dances «world», elle évoque l’idée d ’une 

cohabitation entre des traditions portées 
par des groupes sociaux différents.

Mais cette idée se base sur une concep­
tion selon laquelle les êtres humains appar­
tiendraient à une culture, et en seraient les 
témoins. En réalité, la diversité culturelle 
est en nous, elle nous imprègne.

Le local et l'universel
Prenons un seul exemple, celui d ’un 

«Marché-concours national de chevaux» à 
Saignelégier; a priori, une telle manifesta­
tion doit fournir un condensé de la culture 
populaire ancrée dans un territoire et une 
tradition. Or elle ne se limite, et de loin, 
pas à cela. Une délicieuse après-midi nous 
montre à quel point les univers culturels 
dans lesquels nous nous mouvons ont tout 
de l’incroyable patchwork. Le plus intéres­
sant étant que nous n’en repérons plus la 
diversité intrinsèque, tant nous sommes si 
parfaitement à l’aise dans cette rhapsodie 
culturelle. La cocasserie de l’assemblage des 
registres ou des contenus ne nous apparaît 
qu’à la réflexion.

Mais quel fourre-tout. Cela commence 
peut-être, a contrario, par la dimension sé­
vèrement locale de la manifestation. Elle est 
consacrée au cheval franc-montagnard, et 
rares sont les autres équidés à y être admis 
-  tout au plus voit-on, dans le cortège, 
quelques 2 CV dont l’appartenance au 
règne animal est ironiquement soulignée. 
Plus encore : dans la plupart des courses, les 
propriétaires des chevaux doivent eux- 
mêmes être de provenance contrôlée ; les 
règlements précisent qu’ils doivent être 
«domiciliés dans le Jura historique».

Tout cela se mêle à une mise en scène 
d’une sorte de rituel naturel. De très jeunes

gens montent à crû, dans une course élé­
mentaire qui, hormis la compétition, dit 
l’immédiateté du rapport entre l’humain et 
l’animal. Transparaît une référence à l’en­
fance,et à la nature. Dans ces cavalcades 
tout juste codifiées, on lira, superbe, la ma- 
gnification de l’animalité d’une humanité 
en train de se faire.

Et puis ce marché-concours est un mar­
ché: s’y pratique une tradition du négoce, 
une économie du maquignonnage (au sens 
propre du terme) dans ce qu’elle a de so­
ciable, de roué et de réglé.

Le composite et l'exotique
Tout ne provient pas du Jura historique, 

ni n’est assignable à des imaginaires univer­
salisés. Un des moments forts de l’après- 
midi, très attendu, est constitué par une 
course de chars romains tirés par quatre 
chevaux, conduits par des cochers déguisés 
en centurions approximatifs.

Ce que l’Antiquité vient faire ici est déjà 
une énigme. S’ajoute au mystère l’intrigante 
relation établie entre la péninsule et l’indus­
trie cinématographique : le clou de l’après- 
midi est annoncé à grand renfort de fanfares 
empruntées à Ben Hur, dont le lien tant à la 
musique méditerranéenne qu’à celle de la 
Rauracie reste indéchiffrable à l’analyste cul­
turel -  mais semble juste aux spectateurs.

D’ailleurs la musique est une occasion 
privilégiée d’incorporer des traditions très 
diverses. A l’occasion du banquet qui pré­
cédait le cortège et les courses, un ensemble 
valaisan, «cham pion  suisse des Brass 
Bands», a gratifié l’auditoire d’un nombre 
considérable de tubes, d ’hymnes ou de 
« standards » : y cohabitent des morceaux 
patriotiques et exotiques, des airs dits «tra­
ditionnels», mais qui puisent à toutes 
sortes de traditions, depuis les rivages du 
Mississipi jusqu’aux bords du Rhin. La mu­
sique adoucit les mœurs, elle harmonise les 
différences. Et elle est partout, car les sono­

risations ont achevé la colonisation de l’es­
pace public ; celui-ci doit être rempli de dé­
cibels et de références sonores.

Deux autres séries d’événements, ont en­
core accusé le moiré de la culture locale. 
D’abord, parmi les personnalités invitées 
cette année, le nationalisme international 
était à son comble : un ambassadeur précé­
dé de son épouse, lui tête carrée de chef de 
task force, elle femme décorative qui fait ex­
ploser la notion de décoration, devenue at­
trayante parodie d’elle-même, avec sourires, 
chapeaux et toutou. D’une amabilité parfai­
te d’ancienne miss pétrolifère, attraction 
médiatique impeccable, et d’une efficacité 
symbolique, sa présence fut associée à un 
geste qui a son poids : la restitution d’un 
gros caillou «envolé» depuis dix-sept ans, 
sur lequel d’ailleurs des stigmates de l’hété­
rogénéité de notre monde ont été gravés...

Pour couronner le tout, la prochaine Ex­
position nationale se présentait à ses futurs 
clients, en s’insérant tant bien que mal dans 
la tradition. Elle apparaît à la fois coincée 
et extravertie, en un mélange aussi précaire 
que celui dont elle prétend être l’emblème, 
celui de l’économie privée et du soutien 
public à la culture. Hôte d’honneur, Expo 
02 avait d’ailleurs donné son nom au cortè­
ge, et l’avait baptisé, en référence à la vraie 
mondialisation: «HORIZON.02». D’où un 
mélange hétéroclite, où se suivaient les 
chars mythiques, les chars «in», les chars 
traditionnels, les ensembles folkloriques, 
les artistes urbains, en une panoplie d’ex­
pressions grandiloquentes et décalées, fleur 
bleue et ironiques.

D’un point de vue culturel, toutes ces 
manifestations contrastées sont conditions 
d’existence les unes des autres. Mais ces 
descriptions n’auraient pas de fin. Alors, 
après tous ces coups de soleil, vite à l’au­
berge du même nom -  qui d’ailleurs, elle 
aussi, condense maints traits de la culture 
et des contre-cultures ! jyp

D O M A IN E  PUBLIC, N° 1482, 24 A O Û T  2001 7



PG M

Comment croiser démocratie 
et génie génétique?

Affronter avec imagination les problèmes liés 

à la révolution génétique, 

c'est le pari, courageux, tenté par 

la Nouvelle-Zélande.

A
vec la campagne par­
fois féroce de l’initiati­
ve sur la protection gé­
nétique (juin 1998), 
une Suisse pionnière démon­

trait que les citoyens dans leur 
ensemble étaient tout à fait ca­
pables de saisir les enjeux dé­
mocratiques et sociaux d ’un 
problème à priori technique et 
réservé aux experts. Ce capital 
de savoir-faire démocratique, 
l’avons-nous bien entretenu? 
Nous avons certes -  conséquen­
ce du débat d’alors, qui fit sor­
tir les chercheurs de leurs places 
fortes -  une commission éthi­
que du domaine extra-humain 
qui fonctionne ; récemment, 
nous avons fait la fête sous 
l’égide de Science-Cité, une 
fondation érigée par le Parle­
ment pour créer les interfaces 
entre les scientifiques et la so­
ciété, dont l’initiative avait dé­
montré la dangereuse carence. 
Finalement, quelques publifo- 
rums, très sages, appuient la 
démocratie participative dans le 
domaine génétique et biomédi­
cal.

L'exemple néo-zélandais
En revanche, il devient diffi­

cile de suivre les lenteurs admi­
nistratives puis parlementaires 
du paquet GenLex, et on peut 
mettre au défi même les aficio­
nados d ’expliquer la dernière 
byzanterie qui a empêché, à 
nouveau, le paquet de parvenir 
au plénum du Parlement, où les 
discussions ne manqueront de 
s’éterniser. On s’enlise.

C’est dans ce contexte qu’une 
récente initiative néo-zélandai- 
se me paraît très intéressante. 
La Nouvelle-Zélande, petit pays 
de quatre millions d ’habitants 
dont 12% de Maoris, table sur 
la compétitivité de ses exporta­
tions agricoles; celle-ci bais­
sant, la tentation de miser sur 
les gains de productivité promis 
par la révolution génétique est 
vive ; les Verts, petit parti, et op- 
posants incond itionnels  au 
génie génétique appliquée à 
l’agriculture, sont indispen­
sables à l’alliance politique au 
pouvoir actuellement; ils ob­
tiennent l’instauration d ’une 
Royal Commission on Genetic 
Modification, mandatée pour 
faire le bilan dans toutes ses ra­
mifications du génie génétique 
et pour dessiner l’avenir de la 
technologie dans le pays. Ces 
commissions royales, héritage 
anglais, sont indépendantes du 
gouvernem ent, et diffèrent 
d ’une commission d ’experts 
par leur pouvoir quasi judiciai­
re de convocation et d’interro­
gation.

Séances publiques 
dans tout le pays

Les quatre membres de la 
commission (un juge à la re­
traite, une biologiste, un évêque 
anglican et un guérisseur 
Maori) organisent, en l’espace 
d ’un an, quinze séances p u ­
bliques, dispersées dans tout le 
pays pour enregistrer l’opinion 
des citoyens ; ils tiennent, pour 
les Maoris, onze autres « hui»,

(séances com m unautaires), 
écoutent en public, avec té ­
moins et contre-témoins, cent- 
sept experts, reçoivent en tout 
plus de dix mille soumissions 
individuelles.

Propositions franches 
et décisions concrètes

Au départ, les opposants aux 
génie génétique sont convain­
cus, au vu des sondages, que la 
com m ission concluera à la 
transformation de la Nouvelle- 
Zélande en zone sans OGM ; 
mais ce «tribunal transparent», 
par la collecte systématique des 
avis et contre-avis, relativise les 
positions extrêmes, crée un cli­
mat de confiance qui lui permet 
de conclure de manière très ou­
verte en faveur de l’introduc­
tion sélective de l’agriculture 
transgénique en Nouvelle-Zé- 
lande. Certaines conclusions, 
comme la création d’une com­
mission unique de bioéthique, 
étaient prévisibles. D’autres, 
comme la simplification des 
règles pour les essais en plein 
air, ainsi que le relâchement 
conditionnel des OGM dans les 
exploitations sont neuves et 
méritent d’être suivies avec at­
tention. La commission pro ­
pose aussi un effort de re ­
cherche massif à la fois dans 
l’agriculture transgénique et 
l’agriculture biologique. Le 
gouvernement néo-zélandais a 
jusqu’au 31 octobre pour pré­
senter son plan de mise en 
œuvre des recommandations.

Le génie génétique suscite des

craintes justifiées mais diffuses 
qui ne s’élèvent pas, pour l’heu­
re, au rang de préoccupation 
majeure des citoyens. Un débat 
ouvert et organisé, débouchant 
sur des décisions concrètes est 
l’antidote à la lassitude dépres­
sive qui nous menace. ge

Sources: Nature, 9 août 2001. 
Le rapport de la commission 
royale se trouve sur www.gm- 
commission.govt.nz.
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